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i) ABREVIATIONS ET SIGLES

- EPSP : Enseignement, primaire secondaire et professionnel

- ETD : Entité territoriale décentralisée  

- FC : Franc congolais

- PRCG : programme de Renforcement de Capacités en Gouvernance.

- RD Congo : République démocratique du Congo
0. INTRODUCTION

0.1. Positionnement du sujet 

UN-Habitat (2005) note que « le budget participatif a officiellement vu le jour en 1989 dans quelques villes brésiliennes, en particulier à Porto Alegre, après qu’on eut assisté à quelques expériences partielles plus tôt. Au-delà des frontières brésiliennes, notamment à Montevideo en Uruguay, les populations furent invitées, à partir de 1990, à donner des orientations en matière d’utilisation des ressources de la municipalité dans le cadre des plans quinquennaux.
Trois grandes phases d’expansion du budget participatif peuvent être mises en [exergues]. La première (1989-1997) a été caractérisée par des expériences dans un nombre limité de villes. La deuxième (1997-2000) a été marquée par la consolidation au Brésil [au cours de laquelle], plus de 130 villes ont adopté le budget participatif. 

La troisième phase (à partir de 2000) a été celle de l’expansion et de la diversification au-delà des frontières brésiliennes ».
En effet, la préoccupation de voir les citoyens participer à la prise de décisions sur les priorités de dépenses et de contrôler la gestion des pouvoirs publics a constitué le mobile de la mise en place du processus de Budget participatif. 

Ceci a donné lieu à entre autres avantages, comme l’affirme UN-Habitat (Ibid),  […] le renforcement de la démocratie grâce au dialogue entre les pouvoirs publics et les citoyens. 

Aussi, le budget participatif constitue un facteur de responsabilité des pouvoirs publics vis-à-vis des citoyens et contribue à la modernisation de la gestion publique.

Dans plus d’un cas, en Amérique latine, le budget participatif constitue un outil de redéfinition des priorités et de promotion de la justice sociale. En effet, les citoyens passent du statut de simples observateurs à celui d’acteurs de l’administration publique, c’est-à-dire d’acteurs à part entière, qui agissent, critiquent et ont des exigences. Dans cette région, le budget participatif offre aux citoyens de meilleures chances d’accéder à des travaux et à des services tels que les services d’assainissement de base, le revêtement des routes, l’amélioration des transports et les infrastructures éducatives et sanitaires. 

En participant activement à l’élaboration du budget, les citoyens définissent leurs priorités, et, de ce fait, ont la chance d’améliorer considérablement leurs conditions de vie dans des délais relativement brefs. En outre, ils peuvent contrôler et suivre l’exécution du budget. 

Ce faisant, ce caractère d’outil correctif des insuffisances des politiques publiques fait du budget participatif un moyen privilégié pour aider des Etats à sortir de leur fragilité. Ceci corrobore avec l’idée de Heinz Greijn (décembre 2007) qui estime qu’[…] « un leadership responsable et l’aptitude à unir les gens derrière une vision commune sont des éléments clés pour parvenir à la stabilité dans des environnements fragiles. Ces capacités ne peuvent être ni sous-traitées, ni créées de toutes pièces. Elles doivent être cultivées chaque fois que c’est possible ».
Attirant l’attention sur la pratique du budget participatif au Brésil, Bruno DANIEL FILHO et Luis Emilio CUENCA BOTEY (2009), notent que ce processus n’est pas indemne de limites et soulignent entre autres :

- La faiblesse des dépenses municipales et la fragilisation des Etats [c'est-à-dire des provinces] ;

- Le faible potentiel de transformation du budget participatif local et le budget participatif de l’Etat du Rio Grande do Sul ;
- Les discussions et contrôles populaires dans le budget participatif ne se concentrent presque jamais sur l’exécution budgétaire ;
- Le budget participatif décide seulement des investissements et que des incitations nécessaires pour changer l’ensemble des actions publiques au niveau local, restent très insuffisantes.
0.2. Problématique

C’est depuis 2009, que le Programme de Renforcement des Capacités en Gouvernance (PRCG), qui est un programme mis en route par la Banque Mondiale, a mis en œuvre un projet consistant à initier des entités territoriales décentralisées à la mise en place du budget participatif. 

Un ciblage d’entités pilotes a permis de faire des trois communes de la ville de Bukavu (Kadutu, Bagira et Ibanda) et les chefferies de Ngweshe, de Wamuzimu, de Kabare, de Luhwinja et de Bafuliro, des sites d’expérimentation de cette nouvelle forme de budget.

Alors que la période 2010 – 2011 a été consacrée à des rencontres de sensibilisations et de renforcement des capacités des acteurs étatiques et non étatiques de la province pour qu’ils puissent s’approprier cette pratique ; l’année 2012 a servi de phase de mise en pratique du budget participatif dans les entités pilotes.

Notons que la RD Congo, pays dont fait partie la commune d’Ibanda, est classé parmi les Etats fragiles. En effet, revenant sur le classement des Etats fragiles établit par Fund for Peace, Cherif Ouazani (2005), note que « sans surprise, l'Afrique occupe les trois premières places (Côte d'Ivoire : 106 points, RD Congo : 105,3 points et Soudan : 104,1) ». Aussi, le classement du ‘Failed States Index 2011’ cité par Tobias Debiel  & Daniel Lambach (2012) place la RD Congo parmi les pays critiques.
Au vu de cette situation de fragilité du pays, les acteurs politiques communaux et la société civile s’accordent sur l’idée selon laquelle le budget participatif pourrait apporter tant soit peu, des réponses aux problèmes de la commune dont notamment :
- Faible mobilisation de recettes ;

- Faible voire absence des politiques publiques communales ;

- Relation de méfiance et d’indifférence entre les autorités publiques communales et la société civile/la population.

Ainsi, après une première année de pratique du budget participatif (qui vient de s’écouler avec le vote d’un deuxième budget participatif de l’histoire de la commune d’Ibanda), il y a lieu de se poser la question : « Quelle leçon tirée de la pratique du budget participatif dans la commune d’Ibanda ? ».
0.3. Hypothèse

- L’application du budget participatif a-t-elle amélioré la politique publique de la commune d’Ibanda?

0.4. Objectif

- Comprendre le processus du budget participatif tel que conduit dans la commune d’Ibanda ;

- Dégager l’incidence (à titre indicatif) de la pratique du budget participatif dans la commune d’Ibanda ;

- Dégager les pistes d’actions pour la consolidation du budget participatif au vu du contexte ;

0.5. Méthodologie

0.5.1. Méthodes utilisées

a). La méthode descriptive

Cette méthode nous a servi de guide pour présenter la commune d’Ibanda.

b). La méthode historique

Cette méthode nous a permis de situer notre sujet dans le temps.

0.5.2. Les techniques utilisées

a). La collecte et l’analyse documentaire

Cette technique nous a permis de déceler des informations sur la commune d’Ibanda, le budget participatif et l’Etat fragile.

b). Entretien

Cette technique nous a permis d’échanger avec : des membres du personnel de l’administration de la commune d’Ibanda, de la société civile et des habitants de la commune d’Ibanda. Quinze personnes (dont 6 de l’administration communale, 4 de la société civile et 5 habitants) ont été contactées dans le cadre de cette recherche.

c) Observation

Cette technique nous a permis de vérifier certaines informations collectées, notamment en ce qui concerne les réalisations de la commune dans le cadre du budget participatif.

0.6. Clarification et compréhension de concepts

Deux concepts méritent d’être clarifiés dans le cadre de cette étude. Il s’agit du budget participatif et de l’Etat fragile.

En effet, UN-Habitat (2005 op.cit), définit le budget participatif comme étant «Un Budget Participatif est un mécanisme (ou un processus) par lequel les populations décident de l’affectation de toutes ou partie des ressources publiques disponibles, ou sont associées aux décisions relatives à cette affectation.»
Chishambo Marcellin (5 octobre 2012) estime quand à lui que le « budget participatif est un processus d’investissement à la base qui procède de la collaboration de la population avec les acteurs étatiques et non étatiques dans les Entités Territoriales Décentralisées » 

Pour ce qui est de l’Etat fragile, Derick W. Brinkerhoff (2007) note qu’il existe plusieurs définitions des Etats fragiles, mais toutes soulignent le lien entre fragilité de l’Etat et insuffisance de capacités. Les Etats fragiles ont des gouvernements incapables d’assurer une sécurité de base à leurs citoyens, de fournir des services de base et des perspectives économiques, et d’avoir la légitimité suffisante pour garder la confiance de leurs citoyens. 

Dans le cadre de cette étude, il sera question d’examiner la minière dont la population de la commune d’Ibanda est impliquée dans le choix et décisions sur les budgets et politiques publiques de leur entité ; sachant que l’incapacité du gouvernement à assurer une sécurité de base aux citoyens, à leur fournir des services de base et des perspectives économiques a conduit à une crise de confiance et de légitimité entre la population et ses dirigeants.
 0.7. Délimitation du sujet

Cette étude porte sur la commune d’Ibanda en tant qu’entité territoriale, et s’intéresse sur la période 2012 avec un regard analytique sur 2011 et 2013. 

1. BREVE PRESENTATION DE LA COMMUNE D’IBANDA

Dunia Mukome (2013), La commune d’Ibanda est l’une de trois communes qui composent la Ville de Bukavu, chef lieu de la province du Sud Kivu en RD Congo.

Elle a été créée à l’époque coloniale par l’arrêté collectif n° 111/20 du 3 octobre 1958.

La commune d’Ibanda vaste de 11,57 Km², est située à 1612 mètres d’altitude, à 2° 30 seconde de la latitude Sud et à 26° 50 seconde de longitude Est. Elle est limitée :

· à l’Est par la Rivière Ruzizi qui constitue la frontière de la RD Congo avec la République du Rwanda ;

· à l’Ouest par la rivière Kawa qui la sépare de la commune de la commune de Kadutu ; par le quartier Cahi en commune de Bagira et par le groupement Mudusa dans le territoire de Kabare ;

· au Nord par le Lac Kivu ;

· au Sud par le quartier Cahi de la commune de Bagira et  par le groupement Mudusa dans le territoire de Kabare ;

Dunia Mukome (op.cit), La population de la commune d’Ibanda est évaluée, selon les statistiques du 31 décembre 2011, à 262.030 habitants, soit une densité moyenne de 22.647 habitants/Km².

Fort d’un réseau routier long de 42,77Km dont 30,76Km asphaltées, la commune d’Ibanda connait des activités économiques caractérisées par :

- un commerce (en gros et en détail) dominé par le secteur informel. Cependant, on y trouve aussi des magasins, boutiques, alimentations, galeries, supers marchés, et les comptoirs d'achats de minerais (Or, Coltan, cassitérite, etc).

- une pêche artisanale au filet maillot pratiquée sur le lac Kivu. 

- un artisanat prédominé par des savonneries, des menuiseries, des boulangeries, et d'autres maisons artistiques ; 

- des institutions financières aussi bien publiques que privées dont la banque centrale du Congo, la Banque Commerciale du Congo, la Banque Internationale de Crédit, la Rwabank, Coopec Nyawera, Imara, Mecrebu, etc.

- une jeune industrie à petite et moyenne taille. C’est le cas du groupe industriel du Kivu (GINKI) qui fabrique des matelas, la société KOTECHA qui fabrique des plastiques, et des usines d’eau telles que Mugote, hongo, etc.

Toute fois, il y a lieu de noter que les recettes de la commune d’Ibanda proviennent de :

- délivrance des différents actes de l’état civil ;

- taxes perçus dans les marchés communaux ;

- redevances des magasins ;

- échoppes ;

- rétrocession provenant du gouvernement central.

En termes d’infrastructures sanitaires, l’inspection provinciale de la santé (2010) note que la commune d'Ibanda est arrosée par plusieurs formations sanitaires. Il s’agit de : 

Tableau N° 1 : infrastructures sanitaires retrouvées dans la commune d'Ibanda et leur appartenance.
	Catégorie
	Nombre
	Appartenance

	Hôpital de Panzi
	1
	Protestante

	Polycliniques
	13
	- 1 protestante;
- 4 pentecôtes ;
-1 Entreprise ;
- 6 Etat ;

- 1 Privé ;

	Clinique centre de santé
	9
	- 2 Etat ;
- 5 Confessionnelles ;
- 1 Entreprise ;
- 1 Protestante

	Dispensaire
	9
	Protestante


Source : Inspection Provincial de la santé. Rapport annuel 2010.

Pour ce qui est des infrastructures scolaires, il est important de noter que la Commune d'Ibanda compte plusieurs écoles primaires et secondaires.

Tableau N° 2 : Les infrastructures scolaires de la commune d'Ibanda
	Ecoles
	Primaires
	Secondaires
	Effectifs total

	Ecoles officielles
	9
	6
	15

	E.C.C. (écoles conventionnée catholique)
	10
	7
	17

	E.C.P. (écoles conventionnée protestante)
	18
	14
	32

	E.C.K. (écoles conventionnée Kimbangwiste)
	5
	3
	8

	E.C.I. (écoles conventionnée Islamique)
	1.
	1.
	2

	Ecoles privées
	45
	31
	76

	Total
	88
	62
	150


Source : Sous division de l'E.P.S.P. Sud-Kivu. Rapport annuel 2010.

Ce tableau révèle que la commune d'Ibanda compte en moyenne 150 écoles dont 88 écoles primaires et 62 écoles secondaires sans compter les écoles maternelles.

En effet outre ces écoles primaires et secondaires la Commune regorge en lui plusieurs institutions d'enseignements supérieurs et universitaires.

Du point de vue politico-administratif, la commune d’Ibanda est l'une de trois entités administratives que compose la ville de Bukavu : Ibanda, Bagira et Kadutu. Elle est constituée de 3 quartiers, de 19 cellules et de 102 avenues ; et est dirigée par un Bourgmestre et un bourgmestre adjoint nommée par le Gouverneur de province. 

Notons qu’avec les élections locales, les bourgmestres et bourgmestres adjoints seront élus par les conseils communaux. Mais, en attendant, ils sont nommés par les Gouverneurs. 

Tableau N°3 : Subdivision Administrative de la Commune d'Ibanda.
	Quartiers
	Cellules
	Avenues

	NDENDERE
	NYAMOMA
	E.P. Lumumba, Bohozo, Kasavubu, Desport, Boulevard du Lac, Kibali, Tombwe-M'MASA

	 
	RUZIZI
	Lumumba, Saio, Mahenge, Kasaï, de l'Athenée, Ulindi, Elila, des Ouvriers

	
	MANIEMA
	De la Presse, de la Poste, Kindu, Maniema, de la Cathédrale, Mbaki

	
	MUHUNGU 1er
	Giamba, des anciens combattants, la voix du Congo

	
	MUHUNGU 2é
	Météo, Télécom I et II

	
	KIBOMBO
	Jean Charles Magabe I et II, Munganga

	
	ROUTE D'UVIRA
	Route d'Uvira I, II, III et IV

	
	MUKUKWE
	I.S.G.A, SINELAC, ISECOF, Stade I et II, I.S.P.

	NYALUKEMBA
	IRAMBO
	Cercle hyppique I et II, Camp SNEL, Paysage I, II, III, IV et V, Irambo

	
	NYAWERA
	Hippodrome, Fizi, Nyawera, Mimoza, du Gouverneur, Résidence

	
	NGUBA
	Cimetière, Ikanga, Ruzizi, Milima

	
	MUHUMBA Ier
	Muhumba, kabare, du lac, Idjwi, Semliki, Goma, Panzi, Mwenga

	
	MUHUMBA II
	Du lac, du Plateau, Tanganyika, Muhumba

	PANZI
	MAJOR VANGU
	Ciherano, Gihamba, Commerciale, Kahuzi, Kimbangu

	
	MBAKI
	Karisimbi, Maendeleo, Virunga, Mbaki,

Longongi, Kaziba

	
	KAZAROHO
	Kazaroho, Elila Nord et Sud, Mponzi, Nduba, Ntaitunda, Umoja, Kakono.

	
	MULENGEZA Ier
	Mulungulungu, Mulume Munene, Kamagema, Mulamba

	
	MULENGEZA II
	Mbogo, Biega, Bichumbi, Tubimbi,

	
	MUSHUNUNU
	Miruho, Mushununu, Mulamba, Lemera

	
	
	


Source : Mairie de Bukavu. Rapport annuel 2011
2. LA PRATIQUE DU BUDGET PARTICIPATIF DANS LA COMMUNE D’IBANDA

2.1. Genèse

Le processus de mise en place du budget participatif en commune d’Ibanda a commencé, en date du 15 avril 2011, avec la formation de 5 délégués de la commune sur la pratique du budget participatif. La commune d’Ibanda était représentée à cette formation de cinq jours par : le Bourgmestre, le Bourgmestre adjoint, le Mandataire secondaire du budget, le Comptable, et le Président communal de la société civile. Cette session de formation à laquelle avaient pris part des délégués d’autres ETD pilotes, avait été organisé par l’Institut de la Banque Mondiale à travers le PRCG (programme de Renforcement de Capacités en Gouvernance).

Le budget pour l’exercice 2012 qui du reste a été voté en 2011, a constitué la phase d’expérimentation pour la capitalisation des connaissances acquises.

En termes de coût du processus du budget participatif, il y a lieu de noter que le bénévolat a été de mise au cours de ce processus. Toute fois, des frais de transport ont été payés aux personnes déployées sur terrain dans le cadre de suivi/évaluation de réalisations dans le cadre du budget participatif.  

2.2. Processus de vote du budget participatif

2.2.1. Constat

La pratique du budget participatif a été une innovation importante dans le processus de vote de budget en commune d’Ibanda. En effet, Jusqu’en 2011, l’élaboration du budget communal était une affaire de seuls : Bourgmestre (qui est l’ordonnateur du budget), Bourgmestre adjoint (qui est le gestionnaire de crédits), le mandataire secondaire du budget, le receveur comptable et deux collaborateurs au service du Budget. Le budget adopté à leur niveau était transmis au ministère provincial en charge de budget pour intégration au budget provincial.

L’avènement du budget participatif est venu changer la pratique du vote du budget dans la commune d’Ibanda. En effet, le budget participatif a permis de faire participer les cadres de base (chefs de quartiers, chefs de cellules, chefs d’avenues), les organisations de la société civile œuvrant dans la commune ainsi que la population au choix des actions devant figurer au budget.

Le processus du vote du budget participatif a démarré avec la tenue de foras des quartiers animés par une équipe constituée du Bourgmestre de la commune ou son adjoint, le Président de la société civile de la commune d’Ibanda et le Chef du quartier concerné. Le débat au cours du forum portait sur :

- l’identification des problèmes du quartier,

- le classement de problèmes identifiés par ordre de priorités et identification d’actions à mener pour les résoudre. 

Les actions retenues et classées par ordre de priorité constituent le cahier de charges du quartier.

Notons que chaque forum du quartier a connu la participation : du comité local de la société civile (société civile du quartier), les cadres de base (chefs de cellules et d’avenues), quelques leaders locaux ciblés par le chef du quartier en concertation avec la société civile locale.

La convocation du forum du quartier est faite par le Chef du quartier après concertation avec le Bourgmestre de la commune et le Président de la société civile communale.

Le deuxième niveau de débat, c’est le forum thématique. En effet, les Chef de quartiers désignent les délégués du quartier à ce forum qui est convoqué par la commune. On y trouve différents délégués avec une attention particulière sur la représentation de jeunes, de femmes, et de confessions religieuses. Les contenus des cahiers de charges de quartiers sont classés par domaine et peuvent le cas échéants être enrichis par les groupes thématiques. 

Le troisième niveau de débat se fait au niveau de la cellule technique du budget (services de finances et budget de la commune). Ici, les résultats du travail du forum thématique est passé aux peignes fins. On classifie les activités susceptibles d’être réalisées par la commune au vu de ses compétences et de ses moyens (ressources) et celles devant faire objet de plaidoyer pour une prise en compte au budget soit de la mairie ou de la province selon le cas. Ils déterminent même le coût pour la réalisation de chaque activité, ainsi que l’enveloppe globale que la commune disposerait pour sa rubrique d’investissement. 

Le quatrième niveau de débat, c’est la convocation par le Bourgmestre de la commune d’une plénière pour l’adoption du budget communal. A ce niveau, la séance est ouverte à tout le monde. Le Bourgmestre y présente les résultats de travaux, la version produite par son équipe technique. Les participants votent à main levée les actions prioritaires pour le budget. Les personnes non présentent votent également par message téléphonique. Le comptage de vote pour une action tient compte à la fois du vote de personnes présentes et des messages reçus par téléphone.

Il a été constaté que même de non résidants de la commune d’Ibanda ont pu participer au vote soit par message téléphonique ou soit en participant physiquement à la séance. 

Il sied de retenir que le budget participatif ne concerne que la rubrique investissement du budget.  Ce montant est tiré des fonds reçus de la rétrocession qui du reste sont connus d’avance. Aussi, le choix des actions prioritaires est fait de manière à ce que tous les trois quartiers de la commune soient pris en compte dans le budget participatif. Cette règle est communiquée d’avance aux participants.     

Un procès verbal sanctionnant le vote du budget participatif est élaboré à l’issu de la séance. Il est signé par le Bourgmestre de la commune et porte en annexe la liste de personnes présentes à la séance.

2.2.2. Analyse et conclusions

Le cheminement du budget participatif tel que pratiqué dans la commune d’Ibanda permet à la population, dans sa diversité, de participer et de s’exprimer sur le choix d’actions d’investissement à réaliser par la commune. Cependant, une retro-information sur la gestion de fonds destinés aux investissements fait encore défaut. Elle n’est faite par la commune ni auprès de foras ou même de la représentation de la population assumée par le président communal de la société civile (faute d’élus communaux).

Le processus se focalise seulement sur la partie ‘dépenses’ du budget par l’identification des problèmes, des activités prioritaires et de leurs couts. Dans le processus, on n’informe ou discute pas  avec les acteurs à la base sur la dimension ‘recettes’ : sources des recettes de la commune, moyens pour accroitre ces recettes, etc. Ceci présente comme risque de faire croire que le budget est seulement un exercice d’identification d’actions et dépenses à réaliser par la commune.
Une attention particulière sur la représentation de la femme au processus est prise en compte depuis le niveau de forum de quartiers, de forum thématique et au niveau de la plénière pour le vote du budget. Cependant, la représentativité numérique et en termes de pouvoir de la femme au processus pose encore problème. A titre illustratif, disons que la commission chargée de l’élaboration des prévisions du budget participatif de la commune d’Ibanda pour l’exercice 2013 ne comptait qu’une seule femme sur ses 7 membres. Aussi, celle-ci occupe le poste de secrétaire, 5ème personnalité (sur les 7 membres) de la commission.  

Les 7 membres de la commission chargée de l’élaboration des prévisions du budget participatif de la commune d’Ibanda nommés par le bourgmestre sont issus de l’administration communale. La société civile n’y fait pas partie. 

Les actions du budget participatif sont identifiées à chaud et ne découlent pas d’un quelconque document de planification ou plan de développement élaboré dans une logique cohérente.  

De tout ce qui précède, il y a lieu de retenir que, le processus du budget participatif bénéficie d’un grand engouement de la part aussi bien de la population que des autorités communales. L’institutionnalisation du budget participatif dans les entités territoriales décentralisées de la province du Sud Kivu à travers  l’arrêté provincial n°12/031/GP/SK du 5 octobre 2012, constitue une avancée significative pour l’encrage de ce processus. 

2.2.3. Proposition

- Que la question de recettes de la commune fasse objet d’information ou de discussion au cours de forums de quartiers ;  

- Qu’une attention particulière soit observée sur la responsabilisation de la femme et de jeunes dans le processus ;

- Que la société civile soit représentée au sein de la commission chargée de l’élaboration des prévisions du budget participatif de la commune d’Ibanda.  

2.3. Réalisation du budget participatif

2.3.1. Constat

Comme dit dans les paragraphes précédents, le budget participatif de la commune d’Ibanda n’a porté que sur la rubrique investissement du budget communal. 

Le budget de la commune d’Ibanda pour l’exercice 2012 a été de 625 577 284 FC équilibré en recette et en dépense.

Les recettes émanant de la rétrocession étaient prévus pour un montant de 245 085 830FC soit 39,1%.

Le budget d’investissement prévu était 51 145 500FC, soit 20,8% (du montant attendu de la rétrocession). 

L’enveloppe totale rétrocédée à la commune d’Ibanda au cours de l’exercice 2012 a été de 90 510 280,68FC, soit 36,9% de prévisions. Quand à ce qui est de réalisations en termes d’investissement, une somme de 40 612 653FC, soit un taux de réalisation de 79,4% par rapport aux prévisions d’investissement. 

Il sied de noter qu’au 30 novembre 2012, la réalisation budgétaire de la commune d’Ibanda était d’ordre de 268 758 988FC pour les recettes soit un taux de réalisation de 42,9% de prévisions et 262 886 387FC pour les dépenses soit un taux de réalisation de 39,5%.  

Le montant d’investissement a été utilisé de la manière suivante :

Tableau n°4 : Investissements réalisés par la commune d’Ibanda au cours de l’année 2012

	N°
	Article
	Montant en Francs congolais

	1
	Réfection des ponts, monuments et drainage des eaux de pluie dans les 3 quartiers 
	12.096.573

	2
	Adduction d’eau potable au quartier Panzi
	2.408.700

	3
	Construction du bâtiment communal
	8.897.730

	4
	Construction du bureau du marché Feu rouge (travaux en cours)
	939.300

	5
	Construction du bureau du marché de Nyawera et deux échoppes
	9.155.850

	6
	Construction de 5 escaliers dans les trois quartiers de la commune
	2.604.000

	7
	Construction de trois hangars au marché de Kamagema à Panzi
	4.510.500

	
	Total
	40.612.653 FC


Source : Dunia Mukome (op.cit).  

Le 2ème budget participatif de la commune d’Ibanda, exercice budgétaire 2013 voté au 31 décembre 2012 est équilibré en recettes et dépenses pour un montant de 664 357 320 FC. Les recettes ordinaires sont d’ordre de 198 367 419,52FC soit 30% du budget,  et 70% du budget pour les rétrocessions soit 465 989 900,48FC. La part des investissements représente 213 282 712,6FC soit 32% contre 451 074 607,4FC soit 68% du budget pour les dépenses ordinaires.    

Les investissements seront matérialisés à travers les actions ci-dessous choisies selon la méthodologie décrite précédemment (au point 2.2.). 

Tableau n°5 : Prévision budgétaire 2013 de la commune d’Ibanda, rubrique investissement   

	N°
	Article
	Montant en Francs congolais (FC)

	1
	Achèvement du bâtiment communal en plaçant les portes, plafond, fenêtres, et quelques travaux de finissage 
	80 000 000

	2
	Aménagement de différentes sources d’eau potable
	15 000 000

	3
	Construction petits ponts reliant les avenues
	20 000 000

	4
	Construction des toilettes publiques 
	16 570 178,6

	5
	Acquisition de 2 véhicules terrestres 4 X 4
	32 154 848

	6
	Reboisement pour lutter contre les érosions dans les sites impropres 
	1 882 400

	7
	Construction du bureau du quartier ndendere
	9 412 000

	8
	Sécurité de la commune
	14 118 000

	9
	Evacuation des immondices et débouchage des caniveaux 
	24 145 286

	
	Total
	213 282 712,6FC


Source : nos analyses du budget de la commune d’Ibanda pour l’exercice 2013.
2.3.2. Analyse et conclusions

- Le budget d’investissement de l’exercice 2012 était très faible. En effet, il sied de constater que pour une prévision budgétaire d’une enveloppe totale de 625 577 284 FC, les investissements n’ont représenté que 51 145 500FC soit un taux de 8,1%. Le reste, soit 91,9% du budget a été alloué aux dépenses ordinaires. Ainsi, fort est de constater que la population n’a émis son avis ou du moins participé aux discussions sur seulement 8,1% du budget.
Quant à ce qui est de réalisations, il y a lieu de constater que la réalisation pour les investissements a été d’ordre de 40 612 653FC pour un montant prévu de 51 145 500FC, soit un taux de réalisation de 79,4%. Ceci a constitué une avancée notable par rapport à l’année 2011 (période sans budget participatif) où seulement un montant de 6.394.910FC soit 19,3% (de prévisions pour investissement) a été affecté pour la construction du bâtiment communal.

Comparé au taux global de réalisation de dépenses au 30 novembre 2012 qui était de 39,5%, il y a lieu d’estimer que la rubrique investissements a connu un taux élevé de réalisation (79,4%) de ses prévisions par rapport aux autres lignes budgétaires.   

- Le budget participatif 2013 (le 2ème budget participatif de la commune) est porteur d’améliorations très significatives. En effet, pour une prévision d’une enveloppe globale de 664 357 320 FC, le budget d’investissement représente 213 282 712,6FC soit 32% contre 451 074 607,4FC soit 68% du budget pour les dépenses ordinaires. Rien qu’en comparant les prévisions, on note un accroissement de l’enveloppe d’investissement d’ordre de 317% entre 2012 et 2013.     

De tout ce qui précède, fort est de constater que le budget participatif est porteur de nette amélioration du niveau d’investissement et cela aussi bien pour les prévisions que sur les réalisations du budget communal.

2.4. Contrôle du budget participatif en commune d’Ibanda

2.4.1. Constats 

L’évaluation du budget participatif se fait trimestriellement. Le Président communal de la société civile est le principal contrôleur. L’évaluation de l’action à mener dans le cadre du budget participatif se fait avant et après.

En effet, chaque fois que la commune veut entreprendre une activité du budget participatif, elle fait appel au Président communal de la société civile pour lui tenir informé. Au cours de la séance, la commune donne l’information sur l’action qu’elle veut entreprendre et l’endroit où elle sera réalisée.

Après chaque trimestre, il se tient une évaluation au cours de laquelle, un rapport présentant le niveau de réalisation des activités du budget participatif est donné au président communal de la société civile. Ce dernier va vérifier sur terrain, les différents faits présentés dans le rapport.

Retenons que les aspects financiers, en termes de coût de réalisation des activités, ne font pas objet de communication ou vérification lors des séances d’évaluation. Toute fois, il y a lieu de retenir que le coût prévu pour chaque activité du budget participatif est connu de tous car communiqué lors du vote. 

2.4.2. Analyse et conclusion

L’exercice du contrôle du budget participatif en commune d’Ibanda prend en considération le souci d’informer la population, représentée par le Président communal de la société civile, sur la mise en œuvre du budget participatif.

Cependant, le niveau de transparence dans la gestion financière des activités du budget participatif reste très faible (voire absent). Ceci s’illustre bien par le fait que le Président communal de la société civile censé contrôler l’exécution du budget participatif n’ait pas accès au rapport financier des activités réalisées.   

Ceci nous amène à la conclusion selon laquelle, la gestion financière du budget participatif de la commune d’Ibanda n’a pas été transparente au cours de l’exercice budgétaire 2012.

2.4.3. Proposition

- Qu’une attention particulière soit observée pour le respect de l’article 17 de l’arrêté provincial n° 12/031/GP/SK du 5 octobre 2012, stipulant que « les gestionnaires des ETD informent trimestriellement aux instances du budget participatif des avancées obtenues dans la programmation participative et la gestion générale du budget de l’ETD ».

- Que la société civile se fonde sur l’article 15  de l’arrêté provincial n° 12/031/GP/SK du 5 octobre 2012 (qui stipule : « les mécanismes de surveillance du budget participatif sont ceux qui permettent l’accès à l’information publique, la reddition des comptes et le renforcement des capacités »)  pour obtenir des autorités communales la définition des mécanismes de surveillance du budget participatif 2013. 

2.5. Incidence de la pratique du budget participatif dans la commune d’Ibanda

2.5.1. Constat

La mise en œuvre du budget participatif dans la commune d’Ibanda a donné lieu à des incidences majeures, parmi lesquelles il y a lieu de citer :

- L’accroissement sensible du volume du budget d’investissement aussi bien pour les prévisions que les réalisations. 

Tableau n°6 : Evolution du budget d’investissement de la commune d’Ibanda (en FC, le taux de change ayant été stable) 

	Budget/Exercice
	2011 
	2012
	2013

	Prévision
	33 090 186
	51 145 500
	213 282 712,6FC

	Réalisation
	6 394 910
	40 612 653
	(en cours de réalisation)


Source : nos analyses
- Au cours de l’exercice budgétaire 2012, on a noté la réalisation des ouvrages publics par la commune. « Ceci est une innovation », note le Président communal de la société civile.

- Il s’observe une nette amélioration des relations entre la société civile et les dirigeants communaux. En effet, « jadis perçu comme adversaire, aujourd’hui, témoigne le président de la société civile, nous sommes devenus de partenaires incontournables de la commune. Notre point de vue et celle de la population en général, est pris en compte à travers le choix des activités d’investissement à réaliser. Aussi, poursuit-il, les cadres de base nous considèrent comme leurs alliés. Ils nous font part de leurs frustrations et difficultés afin que nous puissions porter haut leurs revendications et celles de leurs entités. De leur côté, ils font preuve d’une large compréhension et facilitent notre travail sur terrain. Ceci n’était pas le cas dans le passé où nos relations étaient caractérisées par une méfiance réciproque ».  

2.5.2. Analyse et conclusion

- Les prévisions budgétaires pour la rubrique investissement ont connu entre 2011 et 2013, une augmentation de 544,5%. Les réalisations entre 2011 et 2012, quant à elles, ont connu une augmentation de 535%. Le taux de réalisation de prévision budgétaire pour les investissements a connu une nette amélioration. Elle est passée de 19,3% en 2011 à 79,4% en 2012.

- La mise en place du budget participatif dans la commune d’Ibanda a accru le degré de participation et du pouvoir de la population à la prise de décisions budgétaires. En effet, comme souligné au paragraphe ci-haut, l’accroissement de la part du budget soumis aux discussions pour le choix d’action a sensiblement augmenté aussi bien en termes de prévision qu’en termes de réalisation. 

- La convergence d’intérêts autour des actions à réaliser dans la commune a été un facteur important pour rapprocher les dirigeants et dirigés. 

- Il nous serait abusif, faute d’éléments suffisants, de pouvoir nous prononcer sur l’incidence du budget participatif sur la mobilisation de recettes communales. En effet, même dans son rapport sur l’exécution du budget participatif, le bourgmestre de la commune d’Ibanda, Mr Dunia Mukome ne s’est pas appesantit sur les détails de recettes mobilisées par la commune mais s’est contenté de présenter juste les enveloppes dépensées pour les investissements en 2011 et en 2012. Ceci pourrait faire objet d’une autre étude.

Ainsi, pour ce qui est de l’incidence de la pratique du budget participatif dans commune d’Ibanda, il y a lieu de retenir que l’incidence est visible et cela beaucoup plus en termes de rapprochement de dirigeants de dirigés, d’accroissement de l’enveloppe budgétaire allouée aux investissements, et de la visibilité de réalisations d’ouvrages public.

2.5.3. Proposition

- Que les parties (autorités communales et la population) poursuivent les efforts allant dans le sens de la consolidation des acquis réalisés dans le cadre du budget participatif ;

- Qu’une étude de l’incidence de la pratique du budget participatif sur la mobilisation de recettes communales soit menée. 

3. PRINCIPAUX DEFIS DU BUDGET PARTICIPATIF EN COMMUNE D’IBANDA 

La mise en place du budget participatif dans la commune d’Ibanda suscite des défis. C’est notamment entre autres :

- la prise en compte des objectifs du millénaire dans le budget participatif de la commune d’Ibanda ;

- l’absence d’un document de planification du développement de la commune ;

- la non prise en compte de la question de recettes communales dans les débats du budget participatif ;

- la problématique de l’exercice du contrôle citoyen du budget participatif. 

4. RECOMMANDATIONS ET CONCLUSIONS GENERALES 

4.1. Principales recommandations

- Qu’une attention particulière soit observée, par les autorités communales, sur la responsabilisation de la femme et de jeunes dans le processus ;

- Que la société civile soit représentée au sein de la commission chargée de l’élaboration des prévisions du budget participatif de la commune d’Ibanda.  

- Que la société civile se fonde sur l’article 15  de l’arrêté provincial n° 12/031/GP/SK du 5 octobre 2012 (qui stipule : « les mécanismes de surveillance du budget participatif sont ceux qui permettent l’accès à l’information publique, la reddition des comptes et le renforcement des capacités »)  pour obtenir des autorités communales la définition des mécanismes de surveillance du budget participatif 2013. 

- Qu’une étude de l’incidence de la pratique du budget participatif sur la mobilisation de recettes communales soit menée par la société civile. 

4.2. Conclusions générales

L’étude sur « la mise en place du budget participatif dans les Etats fragiles ; cas de la commune d’Ibanda en République Démocratique du Congo » au cours de laquelle nous avons analysé la pratique du budget participatif dans la commune d’Ibanda, nous a permis de tirer les leçons suivantes :
- le processus du budget participatif bénéficie d’un grand engouement de la part aussi bien de la population que des autorités communales. L’institutionnalisation du budget participatif dans les entités territoriales décentralisées de la province du Sud Kivu à travers  l’arrêté provincial n°12/031/GP/SK du 5 octobre 2012, constitué une avancée significative pour l’encrage de ce processus. 

- le budget participatif est porteur de nette amélioration du niveau d’investissement et cela aussi bien pour les prévisions que sur les réalisations du budget communal.

- la gestion financière du budget participatif de la commune d’Ibanda n’a pas été transparente au cours de l’exercice budgétaire 2012.

- il y a lieu de retenir que l’incidence est visible et cela beaucoup plus en termes de rapprochement de dirigeants de dirigés, d’accroissement de l’enveloppe budgétaire allouée aux investissements, et de la visibilité de réalisations d’ouvrages public.

Fort de ce qui précède, il y a lieu de confirmer notre hypothèse selon laquelle l’application du budget participatif a amélioré la politique publique de la commune d’Ibanda.

Toutefois, il subsiste de défis pour lesquels s’impose une attention particulière. C’est notamment :

- la prise en compte des objectifs du millénaire dans le budget participatif de la commune d’Ibanda ;

- l’absence d’un document de planification du développement de la commune ;

- la non prise en compte de la question de recettes communales dans les débats du budget participatif;

- la problématique de l’exercice du contrôle citoyen du budget participatif. 
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